
Commune de La Haye 
Procès-verbal du Conseil municipal du 5 avril 2023 

 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 5 avril 2023 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

 
Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, GOSSELIN Didier, 
GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, 
LECLUZE Marie-France, LEGOUEST Stéphane, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, 
MAUGER Gaston, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BROCHARD Sylvie à LEGOUEST Stéphane, BURET Charlène à LEBALLAIS Clotilde, DEBREUILLY Fanny à AUBIN Eric, 
KERVELLA Catherine à BOUCHARD Line, LE GREVELLEC Bruno à SUAREZ Guillaume, RUET Séverine à BROCHARD 
Michèle. 
 
Sont absents et excusés : 
COUILLARD Gilbert, FREMOND Séverine, LAURENT Patrice, LEFILLIASTRE Adeline, LEMARIE Nathalie, MORIN 
Jean. 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

 

• Modification du règlement intérieur de la médiathèque 

• Demandes de subventions auprès de l'Etat 

• Approbation des comptes de gestion de l’exercice 2022 

• Approbation des comptes administratifs de l’exercice 2022 

• Débat d'orientation budgétaire - exercice 2023 

• Actualisation des autorisations de programme 

• Conventions de coopération avec le Collège Etenclin fixant les conditions de fourniture de repas pour 
les écoles publiques et le centre de loisirs de LA HAYE 

• Acquisition de la parcelle cadastrée 35 B 201 à Baudreville, Commune déléguée de LA HAYE  

• Mise en place du forfait mobilité durable 

• Actualisation du régime indemnitaire du personnel communal 

• Modification du tableau des emplois et des effectifs  

• Convention de mise à disposition des locaux du Collège Etenclin à la Commune de LA HAYE 

• Vœu relatif à l'inscription des écoles publiques de la Commune de LA HAYE en réseau d'éducation 
prioritaire  

• Mise en place d’astreintes financières en cas d’infractions au code de l’urbanisme 
  

Date de convocation : le 30 mars 2023  
Mise en ligne le 24/05/2023 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Quorum : 17 présents 
Nombre de présents : 21 
Nombre d’absents : 12 
Nombre de pouvoirs : 6 
Suffrages exprimés : 27 voix 
Majorité : 14 voix 
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****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2023_038 Attribution d'une concession funéraire à Glatigny 
Jean Michel 
LEPREVOST 

                       
150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2023_039 
Division cadastrale et bornage de parcelles - Allée 
des Chênes  

SCP SAVELLI 2 672,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_040 
Division cadastrale et bornage de parcelles - Rue du 
Ranch 

SCP SAVELLI 2 135,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_041 
Attribution d'une concession funéraire à La Haye 
du Puits 

Maurice GOUIN 
                       
150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2023_042 Achat de fournitures administratives UGAP 1 819,51 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_043 Devis pour l'impression du bulletin communal LE REVEREND 1 545,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_044 
Réhabilitation de la salle de Baudreville - Lot n°3 
sans suite et lot n°9 constat infructuosité  

   -   € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_045 
Demande de subvention au titre de la DETR 2023 
pour la mise aux normes de 9 poteaux incendie  

ETAT - DETR 2023 4 228,44 €  
7.5 
SUBVENTIONS 

2023_046 
Demande de subvention au titre de la DETR 2023 
pour l'aménagement urbain cyclable de la rue de 
Barneville à LA HAYE 

ETAT - DETR 2023 100 000,00 €  
7.5 
SUBVENTIONS 

2023_047 
Vente d'un évier en inox de l'ancienne salle des 
fêtes de Baudreville 

Entreprise BNV2P 210,00 €  
3.2 
ALIENATIONS 

2023_048 

Dépôt et signature de dossier de demande de 
permis de construire pour la construction de 2 
salles de classes et sanitaires à l'Ecole le Chat 
Perché - LA HAYE DU PUITS 

   -   € 
2.2 
URBANISME 

2023_049 Etude Géotechnique à l'école le Chat Perché  FONDOUEST  1 100,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_050 
Achat des équipements de protection individuel 
2023 

Centerpro 4 884,05 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_051 Intervention ABEC pour le désherbage des rues ABEC 3 528,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_052 
Désamiantage et démolition des préfabriqués de 
l'école le Chat Perché  

AB Désamiantage 49 399,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_053 
Demande de subvention au titre de la DETR 2023 
pour l'acquisition d'un véhicule hybride 

ETAT - DETR 2023 24 708,00 €  
7.5 
SUBVENTIONS 

2023-054 
Remplacement d'un luminaire solaire vandalisé à 
l'abri bus de Baudreville 

SARLEC 1 880,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_055 
Dépôt et signature de dossier de demande de 
déclaration préalable pour la dépose d'une haie et 
d'un mur existants par un mur  

   -   € 
2.2 
URBANISME 

2023_056 
Demande de subvention au titre de la DSIL 2023 
pour la sécurisation de l'école Dolto 

ETAT - DSIL 2023 16 652,50 € 
7.5 
SUBVENTIONS 

2023_057 
Demande de subvention au titre de la DETR 2023 
pour l'isolation de bâtiments en 2023 

ETAT - DETR 2023 28 682,00 €  
7.5 
SUBVENTIONS 
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2023_058 
Formation de 4 agents à la plateforme élévatrice 
CACES R386 CAT A et B  

Manche 
Formations 

4 700,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_059 
Achat d'un bac à feu avec un extincteur 
pédagogique et ses accessoires  

BAUGEY 1 548,21 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_060 Devis pour l'impression du bulletin communal LE REVEREND 1 890,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_061 
Devis d'achat de panneaux de police et ses 
accessoires  

MAVASA 8 524,19 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_062 Devis de fournitures KAKEMONO et Potences SARL OLG BURO 9 993,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_063 Devis de fournitures des plants de jardinières 2023 
Association Fil et 
Terre 

2 521,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_064 
Devis de démolition d'une souche de cheminée à 
Glatigny à l'ancienne Mairie 

CGM  3 975,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_065 
Reprise du dessus du mur en pierre du centre 
culturel et médiathèque  

CGM  8 545,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_066 
Devis de remplacement d'un poteau incendie - 5 
rue des Hauts vents 

SIAEP du 
BAUPTOIS 

2 219,96 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_067 
Devis de prestation d'entretien annuel du matériel 
incendie  

LE BOUCHER 2 291,30 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_068 
Equipement de protection individuel pour les 
agents d'entretien 

ECHOPPE 1 545,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_069 
Tarifs électricité des gîtes communaux à compter 
du 1er avril 2023 

   -   € 
3.3 
LOCATIONS 

2023_070 Acquisition de matériels informatiques ANI 2 497,83 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_071 

Convention de mise à disposition de la salle de 
convivialité sise 2 Route de la Mairie à Saint-
Symphorien-le-Valois à l’Etablissement Français du 
Sang (EFS) 

ETABLISSEMENT 
FRANCAIS DU 
SANG 

                                 
-   €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2023_072 Acquisition de mobiliers de bureau pour la Mairie VASSARD OMB 8 127,65 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_073 
Avenant 1 au marché de maintenance de l'éclairage 
public  

SARLEC  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_074 Diagnostics de l'église de Saint Rémy des Landes Cabinet JAMAIN  10 294,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_075 Diagnostics de l'église de Surville Cabinet JAMAIN  9 705,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_076 Diagnostics de l'église de Bolleville Cabinet JAMAIN  9 830,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_077 Diagnostics de l'église de Baudreville Cabinet JAMAIN  10 131,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_078 Diagnostics du 6, rue Emile Poirier SOCOTEC 2 030,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_079 Indemnisation du sinistre du 06/10/2022 GROUPAMA 200,00 €  7.10 DIVERS 

2023_080 
Renouvellement de l'abonnement au portail FAST-
Elus 

DOCAPOSTE FAST 1 676,85 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2023_081 Vente d'herbe de la parcelle B32 à Surville Serge GRANDIN 150,00 €  
3.3 
LOCATIONS 

2023_082 
Décision de signer les marchés pour la 
réhabilitation et l'extension de la salle de 
Baudreville 

    
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_083 Contrat pour le feu d'artifice du 13 juillet Plein Ciel 4 500,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  
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2023_84 
Plan de lutte contre les nuisibles en dératisation 
désinsectisation  

D.N GUEPES 1 692,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_085 
Achat de matériel électrique pour le stock des 
ateliers municipaux 

YESSS ELECTRIQUE   
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_086 
Repérage amiante et plomb avant travaux à 
l'ancienne pharmacie (4 Place Patton) 

Mesnil Systèm's 8 500,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_087 
Fourniture d'un dispositif d'affichage numérique 
extérieur et formation 

UGAP 21 327,28 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_088 
Avenant n°3 au marché d'assurance Dommages aux 
biens (DAB)  

GROUPAMA  54,79 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_089 
Prestation de maintenance de la chaufferie et de la 
ventilation du cinéma 

FOUCHARD/FAYAT 1 930,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_090 

Dépôt et signature de dossier de demande de 
déclaration préalable pour la division en vue de 
construire Rue du Château, La Haye-du-Puits à LA 
HAYE (50250) parcelle AA 592 

  
                                 
-   €  

2.2 
URBANISME 

2023_091 

Dépôt et signature de dossier de demande de 
déclaration préalable pour la division en vue de 
construire Rue du Ranch, La Haye-du-Puits à LA 
HAYE (50250) parcelle AC 137 

  
                                 
-   €  

2.2 
URBANISME 

2023_092 

Dépôt et signature de dossier de demande de 
déclaration préalable pour la division en vue de 
construire terrain situé entre Allée des Chênes et 
Route de la Gare, Saint-Symphorien-le-Valois à LA 
HAYE (50250) parcelle 558AC45 

  
                                 
-   €  

2.2 
URBANISME 

2023_093 Contrat pour le spectacle « L'échappée belle » 
La Rue's 
production 

1 700,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_094 
Demande de subvention à l'Etat au titre de la FIPD 
2023 pour la vidéoprotection - 2ème tranche 

ETAT - FIPD 2023   
7.5 
SUBVENTIONS 

2023_095 Contrat pour le spectacle de Noël 2023 
La compagnie des 
amis de Fantomus 

1 748,33 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_096 Devis pour la ferme des 5 saisons / Noël 2023 
La ferme des 5 
saisons 

1 750,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

2023_097 Indemnisation du sinistre du 03/01/2023 GROUPAMA 283,90 €  7.10 DIVERS 

2023_098 
Mise à disposition du logement d'urgence pour 
action de sensibilisation "Quand la mer monte" 

Conseil 
départemental de 
la Manche 

-   € 7.10 DIVERS 

2023_099 Contrat concert du 13 juillet Como No 
Art Syndicate SARL 
SCOP 

1 833,21 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS  

 
 

****** 
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 

 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

****** 
 
Le procès-verbal du Conseil municipal du 6 février 2023 est approuvé à l’unanimité. 
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****** 
DEL20230405_019 CULTURE –Médiathèque - Modification du Règlement intérieur  
 
Rapporteur : Guillaume SUAREZ 
 
La médiathèque municipale propose depuis le mois de décembre 2022, un accès multimédia aux usagers, via la 
mise à disposition de 3 postes informatiques en accès libre. Ces postes, outre de permettre un accès au catalogue 
de la médiathèque et aux ressources numériques de la Bibliothèque Départementale de la Manche, permettent 
aux usagers de pouvoir aller sur internet, faire du traitement de texte et d’imprimer occasionnellement, à raison 
de 5 pages maximum. 
 
Ce nouveau service proposé à la population, entre dans les missions d’accès à l’information des publics et de 
lutte contre la fracture numérique. Il vient renforcer l’offre existante sur le territoire, en complément de cette 
dernière. 
 
Le règlement intérieur de la médiathèque établissant les règles de fonctionnement du service, il convient 
d’ajouter quatre articles au règlement intérieur de la médiathèque afin d’encadrer le bon usage de ce nouveau 
service multimédia. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la délibération municipale du 1er mars 2022 approuvant la création du règlement intérieur de la médiathèque 
municipale ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier ce règlement pour fixer les termes de l’utilisation des postes 
informatiques disponibles au public, à la médiathèque, notamment les articles 18 à 21 inclus ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la modification du règlement intérieur de la médiathèque municipale ci-annexé. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230405_020 FINANCES –Demandes de subventions auprès de l’Etat  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans le cadre du dépôt de dossiers de subventions au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR) et de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) pour l’année 2023, les services de la Préfecture 
sollicitent une délibération approuvant chaque projet ainsi que leur plan de financement. 
 
Acquisition et installation d’un dispositif d’affichage numérique extérieur 
L’acquisition et l’installation d'une borne capacitive, à l'extérieur de la Mairie vise à remplacer l'affichage légal 
des actes municipaux et à informer le public des actions engagées par la Commune. 
L'équipement consiste en un écran de 55 pouces complètement tactile, relié au système de mise en ligne des 
actes administratifs, au site Internet de la Mairie et à tous types de sites. L'équipement sera à disposition de tous 
les publics. Il répondra aux préconisations d'installation pour les personnes à mobilité réduite. 
 
Réalisation d'une étude diagnostique des églises de Baudreville, Bolleville, Saint-Rémy-des-Landes et Surville 
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La réalisation de diagnostics est envisagée en 2023 sur les églises de Baudreville, Bolleville, Saint-Rémy-des-
Landes et Surville afin de connaître l’état de conservation de ce bâti ancien pour envisager les travaux à réaliser 
ou les éventuelles mesures conservatoires à mettre en œuvre. 
 
Construction de salles de classe et de sanitaires à l'école Le Chat perché 
L’école Le Chat Perché compte deux salles dans des bâtiments modulaires datant des années 1960-1970. La 
Commune souhaite procéder au remplacement de ces bâtiments par la construction de salles de classe 
conformes aux normes environnementales en vigueur, afin d’assurer un meilleur confort de vie aux élèves et 
enseignants, tout en répondant aux impératifs actuels d’économie d’énergie. 
 
Mise aux normes de 9 poteaux incendie 
Depuis 2020, la Commune mène avec le Syndicat Intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) du 
Bauptois, une campagne de mise aux normes de ses poteaux incendie, dont l’état général nécessitait une mise 
aux normes. A compter de 2023, ce seront 9 poteaux incendie répartis sur 5 Communes déléguées qui seront 
remplacés. 
 
Aménagement urbain cyclable de la rue de Barneville 
Cet aménagement entre dans une stratégie de développement des mobilités douces et vise à concilier le 
déplacement des cyclistes et piétons dans un environnement où la voiture reste tolérée pour les usages des 
résidents des habitations adjacentes. Le déplacement des véhicules, sur une voirie de faible largeur, sera prévue 
en sens unique depuis le bourg, vers le terrain de BMX. Les trottoirs seront des espaces partagés entre les cycles 
et les piétons. De même, cette route doit servir d’entrée du cœur de bourg pour les personnes qui utiliseront ces 
mobilités douces. 
 
Acquisition d'un véhicule hybride 
Eu égard aux enjeux environnementaux, la Commune souhaite renforcer la collectivité dans sa démarche de 
développement durable. A ce titre, au sein du parc de véhicules municipaux, le véhicule de service de la Mairie 
est âgé d’une vingtaine d’années. Il est envisagé de remplacer ce véhicule en 2023 par un véhicule hybride. 
 
Sécurisation de l'école Dolto 
L’un des murs d’enceinte de l’école élémentaire Dolto donnant sur la route départementale N°903 (RD903) 
présente des caractéristiques insuffisantes en termes de sécurité et de solidité. Une partie du mur est 
sérieusement fissurée. Ce mur soutient le terrain d’une partie de la cour de l’école, au droit du domaine public 
routier départemental. Surplombé par une haie vive, le mur fait environ 1,10m de haut. Il délimite aussi l’espace 
vert de la cour de l’école. 
Afin de finaliser la sécurisation du bâtiment, il est envisagé de démolir le mur existant sur toute sa longueur 
(35m), depuis ses fondations. Le mur sera rehaussé de 70 cm, jusqu’à 1,80 m. 
 
Isolation de bâtiment de l’école Le Chat perché 
Dans un état de vétusté ou ne jouant plus leur rôle d’isolation avec l’extérieur, les ouvrants d’un certain nombre 
de bâtiments nécessitent d’être changés par des matériels aux normes actuelles ainsi de limiter les ponts 
thermiques et les pertes de chaleur intérieure qui s’en suivent. 
Il est prévu de procéder à des travaux de remplacement des menuiseries extérieures de l’école Le Chat Perché 
et de confortement des isolations. 
 
Mise en place d’un dispositif de sécurité dans les écoles - Plan particulier de mise en sureté (PPMS) 
Dans le cadre de la mise en place du Plan particulier de mise en sureté (PPMS), un dispositif de sécurité sera 
installé à l’école Le Chat perché et à l’école Dolto, composé d’un système d’alerte intrusion attentat et risques 
majeurs. 
 
Vidéoprotection – 2ème tranche 
En 2021, la Commune de LA HAYE a mis en service une première tranche de vidéoprotection comportant une 
douzaine de points en centre-ville ou sur les entrées principales de la Commune déléguée de La Haye-du-Puits, 
visant à permettre de recourir à des enregistrements en cas de survenance d’infractions suffisamment 
pertinentes pour la gendarmerie ou le procureur de la République. 
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La Commune envisage d’étoffer son dispositif au travers d’une seconde tranche de vidéoprotection constituée 
de 18 points supplémentaires. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L 2334-32 et suivants du CGCT portant création d’une dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR) ; 
 
VU l’article 5 du 05/03/2007 portant création du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) ; 
 
CONSIDERANT les instructions de la DGCL données aux Préfectures en mars 2023 relatives à l’information 
préalable des Conseils municipaux sur les dossiers pouvant faire l’objet d’une demande de subvention ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve les demandes de subvention auprès de l’Etat selon les plans de financement suivants et autorise 
Monsieur le Maire, ou tout Adjoint, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 

DEPENSES € HT € TTC

Acquisition et installation 11 584,89 13 901,87

Logiciels et audit 3 813,68 4 576,42

Maintenance 4 143,95 4 972,74

Sous-total 19 542,52 23 451,02

Formations 1 784,76 2 141,71

Imprévus (5%) 1 066,36 1 279,64

Total dépenses 22 393,64 26 872,37

RECETTES € Taux

Etat (DSIL 2022 fléchée PVD-CRTE) 17 914,92 80,00

Autofinancement (20 % minimum) 4 478,73 20,00

Total recettes 22 393,64 100,00

Acquisition et installation d’un dispositif d’affichage numérique 

extérieur

 

DEPENSES € HT € TTC

Diagnostic église BAUDREVILLE 10 131,00 12 157,20

Diagnostic église BOLLEVILLE 9 830,00 11 796,00

Diagnostic église SAINT-REMY-DES-LANDES 10 294,00 12 352,80

Diagnostic église SURVILLE 9 705,00 11 646,00

Total dépenses 39 960,00 47 952,00

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2023) 11 988,00 30,00

Autofinancement (20 % minimum) 27 972,00 70,00

Total recettes 39 960,00 100,00

Réalisation d'une étude diagnostique des églises de Baudreville, Bolleville, 

Saint-Rémy-des-Landes et Surville
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DEPENSES € HT € TTC

Maîtrise d'œuvre 36 750,00 44 100,00

Contrôle technique 2 350,00 2 820,00

Coordination SPS 1 460,00 1 752,00

Repérage des réseaux 1 980,00 2 376,00

Etudes géotechniques 3 625,00 4 350,00

Plans géomètres 1 620,00 1 944,00

Travaux désamiantage et déconstruction Modulaires 49 399,00 59 278,80

Travaux sur poteaux du préau 5 102,40 6 122,88

Travaux : construction de salles de classe et de sanitaires 391 230,00 469 476,00

Imprévus (5%) 24 675,82 29 610,98

Total dépenses 518 192,22 621 830,66

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2023 (montant attribué non notifié)) 46 500,00 8,97

Etat (Fonds Vert) 207 276,89 40,00

Autofinancement (20 % minimum) 264 415,33 51,03

Total recettes 518 192,22 100,00

Construction de salles de classe et de sanitaires à l'école Le Chat perché

 

DEPENSES € HT € TTC

5 rue des Hauts Vents (La Haye-du-Puits) 2 219,96 2 663,95

Avenue Côte des Isles (Saint-Symphorien-le-Valois) 2 257,96 2 709,55

2 route des Mares (Bolleville) 2 373,27 2 847,92

Impasse Voie Verte (Saint-Symphorien-le-Valois) 2 219,96 2 663,95

La Forge (Bolleville) 2 731,27 3 277,52

Route des Mares (Bolleville) 2 373,27 2 847,92

La Lievrerie (Montgardon) 2 373,27 2 847,92

Château d'eau (Montgardon) 2 373,27 2 847,92

Les Monts (Glatigny) 2 219,96 2 663,95

Total dépenses 21 142,19 25 370,63

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2023) 4 228,44 20,00

Autofinancement (20 % minimum) 16 913,75 80,00

Total recettes 21 142,19 100,00

Mise aux normes de 9 poteaux incendie

 

DEPENSES € HT € TTC

Maîtrise d'œuvre 14 440,00 17 328,00

Autres missions (CSPS, CT…) 15 000,00 18 000,00

Travaux (estimation) 305 000,00 366 000,00

Imprévus (5%) 16 722,00 20 066,40

Total dépenses 351 162,00 421 394,40

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2023 (montant attribué non notifié)) 158 000,00 44,99

Autofinancement (20 % minimum) 193 162,00 55,01

Total recettes 351 162,00 100,00

Aménagement urbain cyclable de la rue de Barneville
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DEPENSES € HT € TTC

Acquisition d'un véhicule hybride 18 963,83 22 756,60

Total dépenses 18 963,83 22 756,60

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2023) 7 585,53 40,00

Autofinancement (20 % minimum) 11 378,30 60,00

Total recettes 18 963,83 100,00

Acquisition d'un véhicule hybride

 

DEPENSES € HT € TTC

Travaux 16 552,50 19 863,00

Imprévus (5%) 993,15

Total dépenses 16 552,50 20 856,15

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2023) 6 621,00 40,00

Autofinancement (20 % minimum) 9 931,50 60,00

Total recettes 16 552,50 100,00

Sécurisation de l'école Dolto

 

DEPENSES € HT € TTC

Remplacement des menuiseries extérieures de 

l ’école Le Chat Perché et confortement des 

isolations

14 420,75 17 304,90

Total dépenses 14 420,75 17 304,90

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2023) 5 768,30 40

Autofinancement (20 % minimum) 8 652,45 60

Total recettes 14 420,75 100

Isolation de bâtiment de l’école Le Chat perché

 

DEPENSES € HT € TTC

Fourniture et configuration du matériel et 

téléassistance
11 472,00 13 766,40

Total dépenses 11 472,00 13 766,40

RECETTES € Taux

Etat (FIPD) 5 736,00 50,00

Autofinancement (20 % minimum) 5 736,00 50,00

Total recettes 11 472,00 100,00

Mise en place d'un dispositif de sécurité dans les écoles 

(Plan particulier de mise en sureté) 
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DEPENSES € HT € TTC

Travaux 252 906,00 303 487,20

Assistance à maîtrise d'ouvrage 7 754,00 9 304,80

Imprévus (5%) 13 033,00 15 639,60

Total dépenses 273 693,00 328 431,60

RECETTES € Taux

Etat (DETR 2022) 52 686,00 19,25

Etat (FIPD 2023) 136 846,50 50,00

Autofinancement (20 % minimum) 84 160,50 30,75

Total recettes 273 693,00 100,00

Vidéoprotection - 2ème tranche

 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention  
 
Alain LECLERE fait remarquer que les services de la Préfecture ne tiennent pas compte de la délégation du Maire 
qui lui a été accordée. 
Le projet de construction de salles de classe et de sanitaires à l’école du Chat Perché est figé car la commune ne 
peut réaliser ces travaux par autofinancement. En effet, la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 
s’élève à 46 000,00 € pour une dépense d’environ 618 000,00 €. 
Le Président de la République avait pourtant annoncé que l’accent serait mis sur la réhabilitation des bâtiments 
scolaires. 
Il faudra attendre la validation du Contrat de pôle de services (CPS) et répondre aux contraintes énergétiques 
exigées. Si le montant attribué dans le cadre du CPS est utilisé pour ce projet, cela aura un impact pour les autres 
projets communaux. Une demande de subvention au titre du Fonds Vert sera déposée. 
 

****** 
DEL20230405_021 FINANCES – Approbation des comptes de gestion de l’exercice 2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2022 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état 
des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Statue sur : 



11 
Procès-verbal du Conseil municipal du 5 avril 2023 

 

 

1°- l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire ; 

2°- l’exécution des budgets de l’exercice 2022 : 
- Budget principal, 
- Budget annexe « funéraire », 
- Budget annexe « lotissement du 7 juin », 
- Budget annexe « lotissement du Clos Harigny », 
- Budget annexe « lotissement du Clos Versailles », 
- Budget annexe « lotissement de l’église », 

en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
3°- la comptabilité des valeurs inactives ; 
4° - le compte de gestion de clôture du budget annexe « eau potable » ; 

 
Déclare que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2022 par le Receveur, visés et certifiés conforme par 
l’ordonnateur, n’appellent ni observation, ni réserve de sa part. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE informe le Conseil municipal que la commune devrait passer au compte financier unique (CFU). 
 

****** 
DEL20230405_022 FINANCES – Approbation des comptes administratifs de l’exercice 2022 
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 
Réuni sous la présidence de Monsieur Olivier BALLEY, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2022 
dressé par Monsieur Alain LECLERE, Maire. 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
M. le Maire quitte la salle et ne prend pas part au vote. 
Suffrages exprimés : 26 voix. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Lui donne acte de la présentation faite des comptes administratifs, lesquels peuvent se résumer ainsi :  
 

BUDGET PRINCIPAL   Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 5 660 802,43 5 100 369,00 10 761 171,43 

Titres de recettes émis 4 400 174,63 4 252 461,52 8 652 636,15 

Restes à réaliser 2 182 009,50   2 182 009,50 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 5 239 382,41 4 111 427,00 9 350 809,41 

Mandats émis 2 682 357,82 4 005 221,27 6 687 579,09 

Restes à réaliser 405 944,85   405 944,85 

RESULTAT DE L'EXERCICE 
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  Excédent 1 717 816,81 247 240,25 1 965 057,06 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 

  Excédent 1 776 064,65 0,00 1 776 064,65 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 
 Excédent   1 000 000,00 0,00 

  Déficit 1 340 386,92   340 386,92 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 377 429,89 1 247 240,25 1 624 670,14 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4  

Investissement -1 340 386,92   1 717 816,81 377 429,89 

Fonctionnement 1 727 713,01 727 713,01 247 240,25 1 247 240,25 

TOTAL (I) 387 326,09 727 713,01 1 965 057,06 1 624 670,14 

 

BUDGET DU SERVICE 
GESTION FUNERAIRE 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 0,00 6 908,35 6 908,35 

Titres de recettes émis 0,00 0,00 0,00 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 0,00 6 908,35 6 908,35 

Mandats émis 0,00 0,00 0,00 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 
 Excédent 0,00 0,16 0,16 

  Déficit     0,00 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,16 0,16 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement 0,00   0,00 0,00 

Fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL (I) 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

BUDGET LOTISSEMENT 
DU 7 JUIN 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 0,00 1 500,00 1 500,00 

Titres de recettes émis 0,00 1 024,00 1 024,00 

Restes à réaliser 0,00   0,00 
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DEPENSES 

Autor. budgét. totales 0,00 1 500,00 1 500,00 

Mandats émis 0,00 1 024,00 1 024,00 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 
 Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit     0,00 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement 0,00   0,00 0,00 

Fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL (I) 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

BUDGET LOTISSEMENT 
DU CLOS HARIGNY 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 204 958,49 129 093,00 334 051,49 

Titres de recettes émis 100 416,00 149 140,17 249 556,17 

Restes à réaliser 0,00 0,00 0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 204 958,49 107 238,00 312 196,49 

Mandats émis 37 682,63 107 027,84 144 710,47 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 62 733,37 42 112,33 104 845,70 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 
 Excédent 102 143,49 21 855,81 123 999,30 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 164 876,86 63 968,14 228 845,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 
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  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement 102 143,49   62 733,37 164 876,86 

Fonctionnement 21 855,81 0,00 42 112,33 63 968,14 

TOTAL (I) 123 999,30 0,00 104 845,70 228 845,00 
 

BUDGET LOTISSEMENT 
DU CLOS VERSAILLES 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 416 622,00 197 916,00 614 538,00 

Titres de recettes émis 117 225,00 146 952,67 264 177,67 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 416 622,00 197 916,00 614 538,00 

Mandats émis 54 590,27 146 952,67 201 542,94 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 62 634,73 0,00 62 634,73 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 
 Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 331 643,39 0,00 331 643,39 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 269 008,66 0,00 269 008,66 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement -331 643,39   62 634,73 -269 008,66 

Fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL (I) -331 643,39 0,00 62 634,73 -269 008,66 
 

BUDGET LOTISSEMENT DE 
L'EGLISE 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 314 327,22 251 289,00 565 616,22 

Titres de recettes émis 137 987,08 178 789,29 316 776,37 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 314 327,22 251 289,00 565 616,22 

Mandats émis 40 234,29 178 789,29 219 023,58 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 97 752,79 0,00 97 752,79 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 
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  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 
 Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 201 423,22   201 423,22 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 103 670,43 0,00 103 670,43 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement -201 423,22   97 752,79 -103 670,43 

Fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL (I) -201 423,22 0,00 97 752,79 -103 670,43 

 
ARTICLE 2 

Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au 
résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan sortie, aux débits 
et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
 

ARTICLE 3 
Reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
 

ARTICLE 4 
Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : concernant le budget funéraire, il faut attendre de vendre le stock de caveaux pour clôturer ce 
budget. 
Au lotissement Le Clos Harigny, 5 lots sur 25 restent disponibles. Une demande est en cours. L’excédent diminuera 
en 2023 car les travaux de voirie vont être réalisés, 80 % des parcelles ayant été vendues. Les travaux devraient 
avoir lieu en septembre. 
Le lotissement Le Clos Versailles est très déficitaire. Le déficit estimé sera de l’ordre de 600 000,00 € lorsque tout 
sera terminé. Il sera repris par le budget principal, en fonctionnement, à raison de 60 000,00 €/an. Ce projet 
constitue une erreur de la commune historique de La Haye du Puits. 
Au lotissement de l’église, 3 parcelles sont encore disponibles. 
 

****** 
DEL20230405_023 FINANCES – Débat d'orientation budgétaire - exercice 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
VU la loi d’administration territoriale de la République (ATR) de 1992 relative à la tenue d’un débat d’orientation 
budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget primitif ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT 
relatifs au DOB qui a pour objet de permettre aux élus de définir les grandes orientations du budget. Il doit, en 
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conséquence, se situer dans des délais tels que le Maire puisse tenir compte de ces orientations lors de 
l’élaboration du budget, mais être suffisamment proche du vote du budget pour que ces orientations ne soient 
pas remises en cause avant ce vote par des évènements ou des évolutions susceptibles d’influer sur l’activité ou 
la gestion de la collectivité.  
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission des finances réunie le 29 mars 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 

Prend acte du débat d’orientation du budget pour l’exercice 2023 tenu en séance. 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : concernant la taxe sur le foncier bâti, il est nécessaire de rappeler la fusion de la part communale 
et de la part départementale afin de ne pas laisser penser que le taux correspond à la seule part communale. 
Une augmentation de 7 % des bases a été opérée par la Loi de Finances, tout à fait indépendante de la volonté de 
la commune. 
La taxe d’habitation est supprimée pour toutes les résidences principales. En revanche, elle subsiste pour les 
résidences secondaires. Pour les logements vacants, un taux de 17 % est appliqué en 2023. Il sera de 34 % en 
2024. 
On constate que les Opérations programmées de rénovation de l’habitat (OPAH) encouragent la réhabilitation de 
l’habitat. 
La taxe d’enlèvement des ordures ménagères augmentera en fonction du rythme de la collecte. Comme elle est 
calculée par rapport à la base qui a augmenté de 7 %, elle sera déjà plus élevée qu’en 2022. S’ajoutera le taux 
retenu par la Communauté de communes. 
Une somme d’environ 100 000,00 € est prévue pour les augmentations salariales, dont les revalorisations du SMIC. 
Il faut savoir que pour les 5 premiers échelons de la Fonction publique, une indemnité différentielle doit être versée 
pour compenser le fait que les rémunérations sont inférieures au montant du SMIC. 
Nous essaierons d’intégrer le syndicat d’eau du Bauptois afin d’harmoniser les tarifs de l’eau à toutes les 
communes déléguées. 
Au niveau de l’électricité, le Syndicat départemental d’énergies de la Manche (SDEM) nous fera bénéficier de 
réductions conséquentes suite à sa gestion des masses d’électricité achetées. 
Concernant les locations de salles et de gîtes, le prix du kw/h variera en fonction de l’augmentation ou non du prix 
de l’électricité. 
La mairie étant le dernier service public, les habitants expriment leur mécontentement à l’accueil et les agents 
constatent une agressivité croissante. 
Un référent déontologue chargé d’apporter aux élus et agents publics des conseils en matière de dignité, 
impartialité, intégrité, probité, laïcité, doit être désigné à partir du 1er juin 2023, conformément à la loi. 
Nous pouvons nous réjouir de l’ouverture prochaine de certains commerces : jouets, horlogerie/réparation. Les 
travaux du McDonald’s doivent débuter en avril. 
Dans la zone de l’Etrier, plusieurs contacts sont déjà pris. 
L’inquiétude est forte en ce qui concerne la santé, suite au départ prochain de 2 médecins. Un travail en 
collaboration avec les médecins existants est en cours pour trouver des solutions. 
Le Débat d’orientation budgétaire (DOB) ne nécessite pas de vote. Il convient de valider le fait que la présentation 
a bien eu lieu. 
 

****** 
DEL20230405_024 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un 
programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération 
prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou 
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à un ensemble d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de 
programme qui est une décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits 
de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement 
votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. 
De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, 
arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que 
les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20230206_004 en date du 6 février 2023 relative à l’actualisation des 
autorisations de programme ; 
 
CONSIDERANT les éléments financiers de travaux de réhabilitation du 4 Place Patton et de la rénovation de 
l’école Le Chat perché ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de créer une autorisation de programme pour la réalisation d’un éclairage sur le 
Donjon et l’église de La Haye-du-Puits, des travaux des logements communaux et des travaux d’entretien de la 
voirie communale ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
 

2018-002 (OP130-1) CHAMP DE FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/

19/20/21

2022 2023 TOTAL

2 344 388,60 2 344 388,60 2 288 878,60 53 765,86 1 744,14 2 344 388,60  
 

2018-004 (OP 230-1)  VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19/20/

21/22

2023 2024 TOTAL

591 301,04 591 301,04 184 001,03 50 000,00 357 300,01 591 301,04  
 

2020-001 (OP 125-2) SALLE  PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé

2020/21/22
2023 2024 TOTAL

3 750 000,00 3 750 000,00 459 920,08 2 300 000,00 990 079,92 3 750 000,00  
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2022-001 (OP 125-3) SALLE DE BAUDREVILLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 TOTAL

983 760,59 983 760,59 64 838,86 400 000,00 518 921,73 983 760,59  
 

2022-002 (OP 1291) REHABILITATION 4 PLACE PATTON

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 TOTAL

2 494 054,80 2 504 314,80 5 254,80 100 000,00 1 120 000,00 1 279 060,00 2 504 314,80  
 

2022-003 (OP 1292) REHABILITATION 1-3 RUE LIBERATION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

2 250 000,00 2 250 000,00 50 000,00 1 000 000,00 1 200 000,00 2 250 000,00  
 

2022-004 (OP 1232) RENOVATION DE L'ECOLE LE CHAT PERCHE ET CREATION D'UN RESTAURANT MUNICIPAL

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 2026 2027 TOTAL

5 647 692,00 5 859 214,00 38 214,00 600 000,00 100 000,00 200 000,00 2 000 000,00 2 921 000,00 5 859 214,00
 

 

2022-005 (OP 290) POUMON VERT - PARC PUBLIC 1-3 RUE LIBERATION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 TOTAL

1 230 426,00 1 230 426,00 20 046,00 60 000,00 500 000,00 650 380,00 1 230 426,00
 

 

2023-001 (OP 280) AMENAGEMENT D'UNE STRUCTURE DE SPORTS DE CYCLES (BMX, PUMPTRACK (Créances), AUTRES)

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

0,00 1 598 400,00 70 000,00 550 000,00 978 400,00 1 598 400,00
 

 
Autorise l’ouverture des autorisations de programme suivantes :  
 

2023-002 (OP 1401) ECLAIRAGE PUBLIC - DONJON ET EGLISE DE LA HAYE-DU-PUITS

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 TOTAL

0,00 191 182,00 74 000,00 117 812,00 191 812,00
 

 

2023-003 (OP 1303) VOIRIES PROGRAMMEES

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

0,00 1 330 100,00 245 100,00 640 000,00 445 000,00 1 330 100,00
 

 

2023-004 (OP 1213) LOGEMENTS PROGRAMMES

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

0,00 394 000,00 60 000,00 40 000,00 294 000,00 394 000,00
 

 
ARTICLE 2 

D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20230405_025 SCOLAIRE – Conventions de coopération avec le Collège Etenclin fixant les conditions de 
fourniture de repas pour les écoles publiques et le centre de loisirs de LA HAYE 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 

 

Le Collège Etenclin de LA HAYE dispose d’un service de restauration scolaire. La Commune de LA HAYE bénéficie 

de ce service pour assurer la restauration des enfants du centre de loisirs, des écoles maternelles et élémentaires 

Le Chat perché à La Haye-du-Puits et Dolto à Bolleville. 

 

Ces conventions sont établies pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2025. 

 

Il convient d’établir les modalités de fourniture des repas, au travers des conventions jointes en annexe. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU les projets de convention ci-annexés ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve les projets de convention ci-annexés relatifs aux modalités de fourniture des repas par le service de 
restauration du collège Etenclin à la Commune de LA HAYE pour les établissements suivants : 

- Le centre de loisirs de LA HAYE : fourniture de repas sur place et fabriqués au Collège, 
- Les écoles F. Dolto à Bolleville et l’école maternelle Le Chat perché à La Haye-du-Puits : fourniture de 

repas en liaison chaude, 
- L’école élémentaire Le Chat perché à La Haye-du-Puits : fourniture de repas en restauration sur place 

au Collège. 

 
Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions et documents afférents. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Intervention 

Alain LECLERE : nous avons de bonnes relations avec le principal du collège Etenclin, Monsieur BAIRE. Pour 
information, le collège n’est pas, pour le moment, concerné par une fermeture. 
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DEL20230405_026 PATRIMOINE - Acquisition de la parcelle cadastrée 35 B 201 à Baudreville Commune 
déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Par délibération n°20171205 du 12 mai 2017, le Conseil municipal a validé l’acquisition d’une parcelle cadastrée 
35 B201 à Baudreville, Commune déléguée de LA HAYE. 
 

 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire ne nécessite pas la saisine de ce 
service. 
 
A la demande de l’office notarial, une nouvelle délibération est nécessaire dans le cadre de la succession de Mme 
Marie POLIDOR pour la régularisation de cette vente. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer une offre d’achat de cette parcelle pour un prix 
net vendeur de 2000,00 €. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU la délibération n°20171205 du 12 mai 2017 relative à l’achat d’un terrain situé sur la commune déléguée de 
Baudreville ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du service des domaines est obligatoire pour des acquisitions foncières dont la valeur 
est supérieure à 180 000,00 € ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt pour la Commune de procéder à l’acquisition de la parcelle B201 sise à Baudreville, 
Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT que la surface à acquérir est de 7 351 m² ; 
 
CONSIDERANT l’offre d’achat faite aux consorts POLIDOR à hauteur de 2000,00 € net vendeur ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de l’acquisition de l’ensemble immobilier suivant : 

o Désignation du bien : parcelle sise La Lande à Baudreville 
o Référence au cadastre : 35 section B 201 à Baudreville, Commune déléguée de LA HAYE 
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o Classement au PLU : N 
o Contenance de la parcelle : 7 351 m²  
o Prix net vendeur : 2 000,00 €  
o Conditions particulières : sans objet 
o Vendeur : Consorts POLIDOR 

 
Accepte que les frais d’acquisition et les frais de bornage soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : cette acquisition faisait l’objet d’un engagement pris par la commune historique de Baudreville et 
permet d’éviter un droit de passage. Peut-être, y aura-t-il un projet de replantation ensuite. 
 

****** 
DEL20230405_027 PERSONNEL – Mise en place du forfait mobilité durable 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
 
D’abord instauré dans le secteur privé, le forfait mobilité durable a pour objectif d’encourager les agents à 
recourir davantage aux modes de transport durables que sont, entre autres, le vélo et l’autopartage pour la 
réalisation des trajets domicile-travail. 
 
Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents territoriaux, qu’ils 
soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public.  
 
Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents de droit privé 
(contrats PEC, apprentis…) des collectivités territoriales et des établissements publics relevant de la fonction 
publique territoriale, dans les conditions définies par le décret n°2020-1547.  
 
Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction sur son lieu de 
travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail, ou 
encore s’il est transporté gratuitement par son employeur. 
 
En pratique, le forfait mobilité durable consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un agent au 
titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail : 
 

• soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique, ou soit avec un engin personnel de 
déplacement motorisé non-thermique 

• soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage 
 
Le montant du forfait mobilité durable est de maximum 300€ par an, exonéré de l’impôt sur le revenu ainsi que 
de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement. Il se calcule selon une 
base forfaitaire correspondant à des paliers de nombre de jours d’utilisation du véhicule :  
 

• 100€ entre 30 et 59 jours  

• 200€ entre 60 et 99 jours  

• 300€ pour 100 jours ou plus. 
 
Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durable, l’agent doit utiliser l’un des moyens de transport éligibles 
pour ses déplacements domicile-travail pendant un minimum de 30 jours sur une année. 
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Le bénéfice du forfait mobilité durable est subordonné au dépôt par l’agent d'une déclaration sur l'honneur 
certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 31 décembre de l'année au 
titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs employeurs publics, la déclaration est déposée auprès de 
chacun d’entre eux. 
 
L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et sur l’utilisation 
du vélo. 
 
Le forfait mobilité durable est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur l’honneur. Son versement 
incombe à l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée, y compris en cas de changement 
d’employeur. 
 
Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur auprès de chacun 
d’entre eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé en prenant en compte le total 
cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est calculée au prorata 
du temps travaillé auprès de chacun. 
 
Enfin, le versement du forfait mobilité durable est cumulatif du versement mensuel de remboursement des frais 
de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos et régi par le décret n°2010-676 
du 21 juin 2010. Ce dispositif dit « prime transport » est de droit pour l’ensemble des fonctionnaires dès lors que 
les conditions sont fixées par le décret susvisé sont remplies. 
 
Le Conseil municipal est sollicité sur la mise en œuvre du forfait mobilité durable au bénéfice des agents de la 
Commune de LA HAYE. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment (CGCT) son article L.2121-29 ; 
 
VU le code général de la fonction publique ; 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 ; 
 
VU le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des titres 
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail ; 
 
VU le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la 
fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif 
au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale ; 
 
VU l’avis favorable du Comité social territorial du 21 mars 2023 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la mise en place d’un forfait mobilité durable au bénéfice des personnels communaux de LA HAYE 
pour leurs trajets domicile-travail avec leur vélo personnel ou en covoiturage sur les bases suivantes :  

• 100 € entre 30 et 59 jours  
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• 200 € entre 60 et 99 jours  

• 300 € pour 100 jours ou plus. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230405_028 RESSOURCES HUMAINES – Actualisation du régime indemnitaire du personnel communal 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
 
Le régime indemnitaire se définit comme un complément de rémunération. Les avantages consentis au titre du 
régime indemnitaire ont un caractère facultatif, qui découle des articles L. 714-1 et suivants du code général de 
la fonction publique et du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991. 
Les primes et indemnités sont instituées par un texte législatif ou réglementaire (principe de légalité). Elles sont 
versées dans la limite des montants versés aux agents de l'Etat (principe de parité). 
 
Après un avis unanime des membres du Comité social territorial le 21 mars 2023, il est proposé au Conseil 
municipal d’émettre un avis sur la mise à jour des conditions d’octroi du régime indemnitaire des agents 
communaux mais seulement en ce qu’elle précise les montants de référence nécessaires au calcul de l’Indemnité 
d’Administration et de Technicité (IAT). 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le code général de la fonction publique notamment ses articles L. 714-1 et suivants ; 
 
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 
26 janvier 1984 ; 
 
VU Le décret 97-702 du 31 mai 1997 modifié pour les cadres d’emplois des agents de police municipale et des 
gardes champêtres ; 
 
VU le décret 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié pour le cadre d’emplois des chefs de service de police 
municipale ; 
 
VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité ; 
 
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 
 
VU le décret 2006-1397 du 17 novembre 2006 pour le cadre d’emplois des directeurs de police municipale ; 
 
VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés (le cas échéant) ; 
 
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 
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VU le décret N°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20201208_112 en date du 08 décembre 2020 relative au cadre du 
régime indemnitaire des personnels communaux ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20210518_112 en date du 18 mai 2021 relative à la modification du 
cadre du régime indemnitaire des personnels communaux ;  
 
VU l’avis favorable du Comité social territorial en date du 21 mars 2023 ;  
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre en conformité le régime indemnitaire des personnels communaux avec la 
législation en vigueur notamment les montants de référence de l’Indemnité d’Administration et de Technicité 
(IAT), il convient d’actualiser la délibération du régime indemnitaire en vigueur (DEL20210518_062 en date du 
18 mai 2021). 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Actualise et unifie le cadre du régime indemnitaire comme suit :  
 
 
 

I/ LE REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 
L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires du présent RIFSEEP sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
Les cadres d’emploi sont répartis en groupes de fonction suivant le niveau de responsabilité et d’expertise, de 
sujétions exigé des agents. 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé aux groupes fonctionnels. 
 
Les montants applicables aux agents de LA HAYE sont fonction des plafonds fixés pour la fonction publique de 
l’Etat. 
 

RIFSEEP - Bases applicables par cadre d'emploi en l'état actuel des règles en vigueur 

Cadres d’emploi 

Grou
pe 

dans 
la 

FPE 

Grou
pe à 
LA 

HAYE 

Niveau de responsabilité 
ou d'expertise 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut annuel 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut 
mensuel 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut 
mensuel 
retenu 

CIA 
Montant 
maximal 

brut annuel 

CIA 
Montant 
maximal 

brut annuel 
retenu 

Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 
Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

1 A1 

Responsabilité d'une 
direction ou d'un service. 
Fonction de coordination ou 
de pilotage 

36 210,00 3 017,50 3 017,50 6 390,00 6 390,00 
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Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 
Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

2 A2 Encadrement de proximité 32 130,00 2 677,50 2 677,50 5 670,00 5 670,00 

Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 
Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

3 A3 
Emploi nécessitant une 
qualification ou une 
expertise particulière 

25 500,00 2 125,00 2 125,00 4 500,00 4 500,00 

Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 
Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

4 A4 Sujétions particulières 20 400,00 1 700,00 1 700,00 3 600,00 3 600,00 

Animateur 
Assistant 
d'enseignement 
artistique 
Assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 
Rédacteur territorial 
Technicien territorial 

1 B1 
Responsabilité d'une 
direction, fonction de 
coordination ou de pilotage 

17 480,00 1 456,67 1 456,67 2 380,00 2 380,00 

Animateur 
Assistant 
d'enseignement 
artistique 
Assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 
Rédacteur territorial 
Technicien territorial 

2 B2 
Responsabilité d'un service, 
encadrement intermédiaire 

16 015,00 1 334,58 1 334,58 2 380,00 2 380,00 

Animateur 
Assistant 
d'enseignement 
artistique 
Assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 
Rédacteur territorial 
Technicien territorial 

3 B3 
Emploi nécessitant une 
qualification ou une 
expertise particulière. 

14 650,00 1 220,83 1 220,83 1 995,00 1 995,00 
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Adjoint administratif 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique 
Adjoint d'animation 
Adjoint du 
patrimoine 
ATSEM 

1 C1 

Encadrement de proximité 
Emploi nécessitant une 
technicité, expertise 
particulière 

11 340,00 945,00 945,00 1 260,00 1 260,00 

Adjoint administratif 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique 
Adjoint d'animation 
Adjoint du 
patrimoine 
ATSEM 

2 C2 Sujétions particulières 10 800,00 900,00 900,00 1 200,00 1 200,00 

 
Les montants maxima évoluent en fonction des règles en vigueur, appelant ainsi l’évolution des montants 
retenus, selon les mêmes pourcentages. 
 
C/ Modulations individuelles, versement 
Les montants d’IFSE et de CIA concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps 
d’emploi réel de chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
C1/ De la part fonctionnelle (IFSE) 
La part fonctionnelle varie selon le niveau de responsabilité et d’expertise, de sujétions exigé des agents. 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé aux groupes fonctionnels. 
 
Le Maire module les montants retenus d’IFSE de 80 à 100 % pour chaque agent en fonction du niveau de 
responsabilité et d’expertise, de sujétions exigé. A part égale, tout agent disposant du même niveau de 
responsabilité, d’expertise ou de sujétion se voit alors automatiquement appliquer la même modulation. 
 
Le montant fait l’objet d’un réexamen dans les cas suivants :  

- Changement de fonctions. 
- Changement de grade ou de cadre d’emploi (promotion, réussite à un concours…). 
- Tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions, et au regard de l’expérience acquise par 

l’agent. 
 
L’IFSE est versée mensuellement sur la base du douzième du montant annuel attribué individuellement. 
 
C2/ De la part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CI) 
Le complément indemnitaire (CI) est attribué individuellement au moyen d’un coefficient variant de 0 à 100 % 
du montant de base en fonction des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères suivants : 

- Connaissances professionnelles. 
- Sens du travail en commun et des relations avec le public. 
- Adaptation au poste de travail. 
- Sens des relations humaines. 
- Efficacité. 
- Ponctualité et assiduité. 

 
Le CI est revu tous les ans à l’aune de l’évaluation professionnelle. 
 
Le CI est versé annuellement au moins de juin (si possible), semestriellement ou mensuellement en fonction de 
l’opportunité de chaque situation appréciée par le Maire. 
Le montant n’est pas automatiquement reconduit d’une année sur l’autre. 
 
D/ Cumul  
L’IFSE et le CIA sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le RIFSEEP ne peut pas se cumuler avec : 
- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS). 
- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT). 
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- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP). 
 
Le régime indemnitaire applicable aux agents de police municipale reste en vigueur. 
 
L’IFSE est cumulable avec : 
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement). 
- Les dispositifs d’intéressement collectif. 
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité 
différentielle, GIPA, …). 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …). 
- La prime de responsabilité versée au DGS. 
- Les avantages collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération, en application de 
l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée (13ème mois, prime de fin d’année…). 
 
 

II/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU REGIME INDEMNITAIRE 
 
L’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précise que le régime indemnitaire est maintenu dans les mêmes 
proportions que le traitement durant : 

• le congé de maternité ; 

• le congé d’adoption ; 

• le congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

 
Le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 
de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire permet aux Assemblées délibérantes des collectivités territoriales 
de maintenir le régime indemnitaire de leurs agents. 
 
Ce décret prévoit pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public le maintien des primes et 
indemnités, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :  

• congés annuels ; 

• congés de maladie ordinaire ; 

• congés consécutifs à un accident de service ou à une maladie professionnelle ; 

• congés pour invalidité temporaire imputable au service ; 

• congés de maternité, d’adoption et de paternité et d’accueil de l’enfant. 

 
Ce décret prévoit également que le régime indemnitaire n’est pas versé pendant les congés suivants : 

• congé de longue maladie ; 

• congé de grave maladie ; 

• congé de longue durée. 

 
Afin de préserver la situation des agents placés en congés de longue maladie ou de longue durée, l’article 2 du 
décret du 26 août 2010 permet de conserver à l’agent en congé maladie ordinaire et placé rétroactivement dans 
un de ces deux congés, la totalité des primes d’ores et déjà versées en application des dispositions du présent 
décret. 
 
Temps partiel  
Les fonctionnaires à temps partiel perçoivent une fraction des primes et indemnités de toute nature afférentes 
au grade et à l’échelon ou à l’emploi (article 60 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984).  
Cette fraction est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service qu’ils effectuent et la durée 
hebdomadaire de service d’un agent du même grade à temps plein (par exemple, 60% pour un agent bénéficiaire 
d’un temps partiel correspondant à 60% d’un temps plein), sauf :  

- pour les fonctionnaires bénéficiant d’un temps partiel à 80%, pour lesquels la fraction est égale aux 
6/7èmes du traitement et des primes et indemnités ;  
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- pour les fonctionnaires bénéficiant d’un temps partiel à 90%, pour lesquels la fraction est égale aux 
32/35èmes du traitement et des primes et indemnités.  

 
Temps partiel thérapeutique  
Il ressort d’un jugement du tribunal administratif de Lille (n° 117044 du 11 décembre 2013) que le temps partiel 
thérapeutique constitue une position statutaire durant laquelle le fonctionnaire a droit à l’intégralité de son 
traitement ainsi qu’au versement des primes à taux plein.  
Cependant, la circulaire du 15 mai 2018 précise que, pour les fonctionnaires territoriaux, le montant des primes 
et indemnités est calculé au prorata de la durée effective du service.  
Au regard du caractère contradictoire de ces deux lectures (une décision isolée d’un tribunal administratif et une 
circulaire qui a une valeur normative moins importante que le jugement du tribunal), il est judicieux d’appliquer 
la circulaire. Cette position a été confirmée par la réponse ministérielle du 15/01/2019 (question écrite QE AN 
n°14553 du 27/11/2018). 
  
Afin d’éviter d’éventuels soucis d’interprétation en la matière, le sort du régime indemnitaire pendant le temps 
partiel thérapeutique est ainsi calculé au prorata de la durée effective du service. 
 
Exclusion temporaire de fonctions  
L’exclusion temporaire de fonctions est une période durant laquelle l’agent est exclu du service et ne perçoit plus 
aucune rémunération.  
 
Suspension  
En l’absence de mention expresse du versement des primes à l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 régissant la 
suspension, le Conseil d’État a jugé que les primes liées à l’exercice effectif des fonctions sont supprimées 
pendant la suspension (CE, 25 octobre 2002, n° 237509).  
Mais le juge d’appel va plus loin en excluant le versement de toutes les primes, sans distinction, pendant cette 
période (CAA Marseille, 16 novembre 2004, commune d’Aubagne 00MA01794). 
 
Grève  
En l’absence de service fait, les jours de grève font l’objet d’une retenue sur la rémunération.  
Les faits de grève entraînent une retenue pour absence de service fait, qui est assise sur l’ensemble de la 
rémunération, y compris les primes et indemnités (CE, 12 novembre 1975, n°90611). 
 
 

III/ L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION (ISF) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires du présent RIFSEEP sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
L’indemnité spéciale de fonction, versée mensuellement, est calculée en appliquant un taux individuel au 
montant mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension perçu par le fonctionnaire concerné, 
comme suit :  
 

 
Cadre(s) d’emplois 

 
Grade(s) Taux maximum individuel 

Gardes champêtres  
- garde champêtre chef principal 
- garde champêtre chef 
- garde champêtre principal 

20 % 

Agents de police municipale  

- chef de police municipale 
- brigadier-chef principal 
- brigadier 
- gardien 

20 % 
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Chefs de service de police municipale  
- Chef de service 
- Chef de service principal de 2ème classe,  
- Chef de service principal de 1ère classe  

22 % jusqu’à l’indice brut 380 de 
traitement soumis à retenue pour 

pension 30 % au-delà de l’indice brut 380 

 
 
Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de police municipale de catégorie B et C (chefs de service de 
police municipale, agents de police municipale et gardes champêtres) peuvent cumuler l’indemnité spéciale 
mensuelle de fonctions avec :  

- l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T), 
- les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.).  

 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Les montants concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps d’emploi réel de 
chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
Les critères d’attribution individuelle sont les suivants : 

- la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de l’entretien annuel et du comportement, 
- les fonctions exercées par l’agent appréciées par rapport aux responsabilités ou au niveau 

d’encadrement. 
 
Maintien ou suppression de l’ISF : cf. II/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU REGIME 
INDEMNITAIRE 
 
 

IV/ L’INDEMNITE D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE (IAT) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
L’IAT est versée mensuellement. Le montant budgétaire est calculé en appliquant un coefficient propre d’un 
maximum de 8 à un montant maximal de référence pour chaque cadre d’emploi, comme suit :  
 

 
Cadre(s) d’emplois 

 
Grade(s) 

Montants de 
référence en 

vigueur 

Coefficient 
maximum 

retenu 

Gardes champêtres  
- garde champêtre chef principal 
- garde champêtre chef 
- garde champêtre principal 

498.68 € 
491.94 € 
486.32 € 

8 

Agents de police 
municipale  

- chef de police municipale 
- brigadier-chef principal 
- brigadier 
- gardien 

616.62 € 
513.28 € 
491.94 € 
486.32 € 

8 

 
L’autorité territoriale définit le montant appliqué dans la limite du montant de référence et du coefficient 
maximum retenu. Le montant de référence est actualisé en fonction de la règlementation en vigueur. 
 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Les montants concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps d’emploi réel de 
chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
Les critères d’attribution individuelle sont les suivants : 

- la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de l’entretien annuelle et du comportement. 
 
Maintien de l’IAT :  

- en cas d’absence, en fonction de l’appréciation de l’Autorité territoriale. 
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V/ L’INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS) 

 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
Les bénéficiaires sont les agents relevant des cadres d'emplois suivants : 
 

Cadres d’emplois Grade 

Adjoint administratif Tous 

Adjoint technique Tous 

Agent de maîtrise Tous 

Adjoints d’animation Tous 

Adjoint du patrimoine Tous 

Rédacteur Tous 

Technicien Tous 

Gardes champêtres  Tous 

Agents de police municipale  Tous 

 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective 
de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du 
n° 2002-60 du 14 janvier 2002.  
 
La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle 
(moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un 
contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent.  
 
Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut 
être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du 
Comité Technique. A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation dudit 
Comité, pour certaines fonctions. 
 
Depuis le 1er juillet 2020 est instaurée une majoration de 10 % de chaque heure complémentaire accomplie dans 
la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet et de 25 % 
pour les heures suivantes. 
 
Ces indemnités sont étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que 
celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 
 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité mensuelle 
 
Les indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps 
de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230405_029 PERSONNEL – Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique (CGFP), les emplois de chaque 
Collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il 
appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité social territorial. 
 
Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
social territorial. 
 
Une réflexion engagée courant 2022 a permis d’aboutir à une refonte du tableau des emplois et des effectifs. 
 
Cette nouvelle présentation permet de recenser tout à la fois les emplois et les grades correspondant à ces 
emplois. Les emplois similaires sont par ailleurs regroupés sur une même ligne par souci de simplification. Quant 
à la présentation par filière, elle a été maintenue.  
  
Pour chacun des emplois, un grade minimum et un grade maximum a été fixé en considération des missions 
attendues. 
 
Cette refonte offre de multiples intérêts et notamment :   
 

- Une plus grande lisibilité sur la réalité des emplois occupés au sein de la Collectivité ;  
- Une souplesse s’agissant des procédures de recrutement, les emplois étant ouverts sur une pluralité de 

grades ; 
- Une visibilité sur les opportunités d’évolution professionnelle pour les agents occupant lesdits emplois, 

notamment au titre des avancements de grade et de la promotion interne ;  
 
Suite à la restructuration du nouveau tableau des emplois, il convient de supprimer les postes suivants :  

- 3 emplois sur le grade d’adjoint d’animation à temps complet,  
- 1 emploi sur le grade d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps non complet (29h/35h), 
- 1 emploi sur le grade d’agent de maitrise à temps complet, 
- 1 emploi sur le grade d’agent de maitrise principal à temps complet, 
- 3 emplois sur le grade d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet, 
- 1 emploi sur le grade d’adjoint technique territorial à temps complet, 
- 1 emploi sur le grade d’adjoint technique territorial à temps non complet (6h30min/35h) 
- 1 emploi sur le grade d’adjoint technique territorial à temps non complet (6h08min/35h) 

 

Pour l’organisation des services et le respect de la réglementation, il convient de créer :  

- 2 postes d’agent d’accompagnement à l’éducation de l’enfant relevant du cadre d’emplois des agents 
territoriaux spécialisés des écoles maternelles à temps non complet (32h/35h) à compter du 6 avril 
2023, 

- 1 poste d’assistant gestion administrative relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs à 
temps complet à compter du 6 avril 2023, 

- 3 emplois temporaires en tant qu’agent technique polyvalent en milieu rural sur le grade d’adjoint 
technique à temps complet à compter du 6 avril 2023, 

- 2 emplois temporaires en tant qu’assistant de gestion administrative sur le grade d’adjoint administratif 
à temps complet à compter du 6 avril 2023, 

- 1 emploi temporaire en tant qu’assistant culturel sur le grade d’adjoint du patrimoine à temps complet 
à compter du 6 avril 2023, 
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Pour finir, il convient pour nécessité de service de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un agent 

technique polyvalent en milieu rural permanent de 34h00/35h00 à un temps complet à compter du 6 avril 2023. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n° 20221103_093 en date du 3 novembre 2022 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
VU l’avis favorable du Comité social territorial en date du 21 mars 2023 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la refonte du tableau des emplois et des effectifs présenté en annexe. 
 
Décide des suppressions de postes suivants : 

- 3 emplois sur le grade d’adjoint d’animation à temps complet,  
- 1 emploi sur le grade d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps non complet (29h/35h), 
- 1 emploi sur le grade d’agent de maitrise à temps complet, 
- 1 emploi sur le grade d’agent de maitrise principal à temps complet, 
- 3 emplois sur le grade d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet, 
- 1 emploi sur le grade d’adjoint technique territorial à temps complet, 
- 1 emploi sur le grade d’adjoint technique territorial à temps non complet (6h30min/35h) 
- 1 emploi sur le grade d’adjoint technique territorial à temps non complet (6h08min/35h) 

 
Décide des créations de postes suivants : 

- 2 postes d’agent d’accompagnement à l’éducation de l’enfant relevant du cadre d’emplois des agents 
territoriaux spécialisés des écoles maternelles à temps non complet (32h/35h) à compter du 6 avril 
2023, 

- 1 poste d’assistant gestion administrative relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs à 
temps complet à compter du 6 avril 2023, 

- 3 emplois temporaires en tant qu’agent technique polyvalent en milieu rural sur le grade d’adjoint 
technique à temps complet à compter du 6 avril 2023, 

- 2 emplois temporaires en tant qu’assistant de gestion administrative sur le grade d’adjoint administratif 
à temps complet à compter du 6 avril 2023, 

 
Décide la modification de la durée hebdomadaire de travail d’un agent technique polyvalent en milieu rural 
permanent de 34h00/35h00 à un temps complet à compter du 6 avril 2023. 

 
Autorise M. le Maire à signer les documents afférents, notamment les arrêtés, contrats et conventions relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Modifie le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Tableau des emplois de la commune de LA HAYE 

à la date du 6 avril 2023 

Filière Intitulé du poste Grade minimum Grade maximum 
Temps 

de 
travail 

Susceptible 
d'être pourvu 

par voie 
contractuelle 

Total 
poste(s) 
créé(s) 

Pourvu(s) Vacant(s) 

Filière 
administrative 

                

Administratif 
Directeur général 
des services 

Emploi 
fonctionnel 

  35h Oui       

Administratif 
Directeur général 
des services 

Attaché Attaché principal 35h Oui 1 1 0 

Administratif 

Directeur général 
adjoint (Juridique, 
RH, commande 
publique, 
urbanisme) 

Attaché Attaché principal 35h Oui 1 1 0 

Administratif 

Gestionnaire 
commande 
publique et 
conseiller juridique 

Rédacteur 
Rédacteur 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

Administratif 
Assistant 
ressources 
humaines 

Adjoint 
administratif 
principal de 
2ème classe 

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

35h Oui 1 1 0 

Administratif 

Chargé des affaires 
d'urbanisme et du 
patrimoine 
communal 

Adjoint 
administratif  

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

35h Oui 1 1 0 

Administratif 
Assistant de 
direction 

Adjoint 
administratif  

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

35h Oui 1 1 0 

Administratif 
Manager de 
commerce 

Rédacteur Attaché  35h Oui 1 1 0 

Administratif 

Assistant et 
gestionnaire 
administratif à 
l'enfance-jeunesse-
éducation 

Adjoint 
administratif 
principal de 
2ème classe 

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

35h Oui 1 1 0 

Administratif 

Agent en charge de 
la comptabilité et 
de la gestion 
budgétaire 

Adjoint 
administratif 
principal de 
2ème classe 

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

35h Oui 1 1 0 

Administratif 

Agent en charge de 
la comptabilité et 
de la gestion 
budgétaire 

Adjoint 
administratif 
principal de 
2ème classe 

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

15h Oui 1 1 0 

Administratif 
Responsable du 
service Accueil 

Adjoint 
administratif 
principal de 
2ème classe 

Rédacteur 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

Administratif Agent d'accueil 
Adjoint 
administratif  

Adjoint 
administratif 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 3 3 0 
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Administratif Agent d'accueil 
Adjoint 
administratif  

Adjoint 
administratif 
principal de 1ère 
classe 

20h Oui 1 0 1 

Administratif 
Assistant de 
gestion 
administrative 

Adjoint 
administratif  

Adjoint 
administratif 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 3 2 1 

Administratif 
Responsable du 
service social et de 
la gestion du CCAS 

Adjoint 
administratif  

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

35h Oui 1 1 0 

            19 17 2 

Filière 
animation 

                

Animation 
Directeur du 
service Enfance 
Jeunesse Education 

Animateur 
Animateur 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

Animation 
Directeur des 
accueils de loisirs 
périscolaires 

Adjoint 
d'animation 
principal de 
2ème classe 

Animateur 
principal de 
2ème classe 

35h Oui 1 1 0 

Animation 

Agent 
d'accompagnemen
t à l'éducation de 
l'enfant  

Adjoint 
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

Animation 

Agent 
d'accompagnemen
t à l'éducation de 
l'enfant  

Adjoint 
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 1ère 
classe 

32h Oui 3 2 1 

Animation 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 1ère 
classe 

27h Oui 1 1 0 

Animation 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 
2ème classe 

6h30 Oui 4 3 1 

Animation 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 
2ème classe 

9H15 Oui 1 1 0 

Animation 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 
2ème classe 

13h15 Oui 1 1 0 

Animation 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 
2ème classe 

12h45 Oui 1 1 0 

Animation 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint   
d'animation  

Adjoint 
d'animation 
principal de 
2ème classe 

11h00 Oui 1 1 0 

            15 13 2 

Filière 
culturelle 
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Culturelle 
Directeur des 
affaires culturelles 

Assistant de 
conservation du 
patrimoine et 
des 
bibliothèques 

Bibliothécaire 
principal / 
Conservateur de 
bibliothèques 

35h Oui 1 1 0 

Culturelle 

Responsable de 
l'accueil et de la 
gestion de la 
médiathèque 

Adjoint du 
patrimoine 
principal de 
2ème classe 

Assistant de 
conservation 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

Culturelle 
Adjoint de 
bibliothèque et 
médiation 

Adjoint   du 
patrimoine 

Adjoint du 
patrimoine 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

            3 3 0 

Filière sécurité                 

Sécurité 
Agent de police 
municipale 

Gardien-
brigadier de 
police 
municipale 

Chef de service 
de police 
municipale 
principale de 
1ère classe 

35h Oui 3 2 1 

            3 2 1 

Filière 
Technique 

                

Technique 

Agent 
d'accompagnemen
t à l'éducation de 
l'enfant  

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 1ère 
classe 

32h00 Oui 2 2 0 

Technique 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 1ère 
classe 

34h00 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 1ère 
classe 

18H27 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 1ère 
classe 

15H37 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 1ère 
classe 

15H45 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 1ère 
classe 

13h45 Oui 1 1 0 

Technique 

Responsable du 
service entretien 
des bâtiments 
communaux 

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 

Agent de 
maîtrise principal 

35H00 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent d'entretien 
des bâtiments 
communaux 

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 

10h30 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent d'entretien 
des bâtiments 
communaux  

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 

9h00 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent d'entretien 
des bâtiments 
communaux  

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 

4h23 Oui 1 1 0 
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Technique 
Agent d'entretien 
des bâtiments 
communaux  

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 

12h10 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent d'entretien 
des bâtiments 
communaux  

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 

principal de 
2ème classe 

8h Oui 2 2 0 

Technique 
Agent d'entretien 
des bâtiments 
communaux  

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 

3h45 Oui 1 1 0 

Technique 
Agent d'entretien 
des bâtiments 
communaux  

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 

2h Oui 1 1 0 

Technique 
Directeur des 
services techniques 

Technicien 
principal de 
2ème classe 

Ingénieur 
principal 

35h Oui 1 1 0 

Technique 
Chef des ateliers 
municipaux 

Technicien 
Technicien 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

Technique 

Assistant de 
direction et chargé 
de la sécurité au 
travail 

Adjoint 
technique  

Technicien 
principal de 1ère 
classe 

35h Oui 1 1 0 

Technique 
Chargé des affaires 
funéraires 

Adjoint 
technique  

Agent de 
maîtrise principal 

35h Oui 1 1 0 

Technique 
Agent technique 
polyvalent en 
milieu rural 

Adjoint 
technique  

Agent de 
maîtrise principal 

35h Oui 10 7 3 

Technique 
Agent technique 
polyvalent en 
milieu rural 

Adjoint 
technique  

Agent de 
maîtrise principal 

32h Oui 2 2 0 

Technique 
Agent technique 
polyvalent en 
milieu rural 

Adjoint 
technique  

Agent de 
maîtrise principal 

34h  
Passage 

35h à 
compter 

du 
06/04/2

3 

Oui 1 1 0 

            33 30 3 

Filière médico-
sociale 

                

Médico-sociale 

Agent 
d'accompagnemen
t à l'éducation de 
l'enfant  

ATSEM principal 
2ème classe 

ATSEM principal 
1ère classe 

32h00 Oui 2 0 2 

        2 0 2 
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Effectif total 
emplois permanents 

75 65 10 

    
    

Emplois non 
permanents    

 

 

   

 

Filière Intitulé du poste Grade minimum Grade maximum 
Temps 

de 
travail 

Susceptible 
d'être pourvu 

par voie 
contractuelle 

Total 
poste(s) 
créé(s) 

Pourvu(s) Vacant(s) 

Administrative 
Assistant de 
gestion 
administrative 

Adjoint 
administratif  

Adjoint 
administratif  

35h Oui 3 1 2 

Animation 
Agent polyvalent 
en milieu scolaire 

Adjoint 
d’animation  

Adjoint 
d’animation  

6h30 Oui 1 0 1 

Technique 
Agent technique 
polyvalent en 
milieu rural 

Adjoint 
technique  

Adjoint 
technique  

35h Oui 6 3 3 

Culturelle Assistant culturel 
Adjoint du 
patrimoine 

Adjoint du 
patrimoine 

35h Oui 1 0 1 

  
        11 4 7 

     
       

  

Emplois privés Type de contrat 
Temps 

de 
travail 

Susceptible 
d'être pourvu 

par voie 
contractuelle 

Total 
poste(s) 
créé(s) 

Pourvu(s) Vacant(s) 

  
Technique CONTRAT PEC 35h Oui 2 0 2 

  

Technique 

Contrat 
Apprentissage 
BAP Pro 
Aménagement 
paysager 

35h Oui 1 0 1 

     
  3 0 3 

         

    

Effectif total 
de la collectivité 

89 69 20 

 

 
****** 

DEL20230405_030 SCOLAIRE – Convention de mise à disposition de locaux du Collège Etenclin à la Commune 
de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 

 

Depuis la rentrée scolaire de janvier 2023, le Collège Etenclin accueille temporairement deux classes de CM1 et 

CM2 de l’école primaire Le Chat perché. Sont mises à la disposition de la Commune une salle de permanence et 

une salle de cours et les équipements mobiliers afférents. 

 

Il convient d’établir les termes de la relation entre le Collège Etenclin et la Commune de LA HAYE afin de 

déterminer les modalités de mise à disposition de ces locaux, au travers de la convention jointe en annexe. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
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VU le projet de convention ci-annexé ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

Approuve le projet de convention ci-annexée relative à la mise à disposition de locaux du collège Etenclin à la 
Commune de LA HAYE et autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents afférents. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Olivier BALLEY : nous avons jugé bon de demander une prolongation pour l’année scolaire 2023/2024, du fait de 
l’absence de retour de l’étude concernant les fondations ainsi que de l’attribution des subventions. 

 
Line BOUCHARD : pour les élèves et les enseignants, c’est mieux de connaître les perspectives. Les travaux 
dépendent de l’obtention des dotations et des sources de financement sont recherchées pour compléter la DETR. 
 

****** 
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****** 
DEL20230405_031 SCOLAIRE – Vœu relatif à l'inscription des écoles publiques de la Commune de LA HAYE en 
réseau d'éducation prioritaire 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
La loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’École de la République de 2013 a fixé comme 
objectif la réduction des inégalités sociales et territoriales. 
Pour réduire ces inégalités, il semble nécessaire de mettre en place une politique d’éducation prioritaire, définie 
comme un renforcement de l’action pédagogique et éducative dans les écoles et les établissements des 
territoires qui rencontrent les plus grandes difficultés sociales. 
 
LA HAYE et les communes voisines - dont elle accueille les enfants dans ses établissements scolaires - constituent 
un territoire où la part des ménages fiscaux non imposés est importante. Il est constaté, sur ce territoire, une 
forte proportion de familles à bas revenus, allocataires d’aides familiales. 
 
Ces inégalités sociales et économiques ont des répercussions sur la réussite scolaire puisque :  

- malgré une scolarisation importante des enfants âgés de 2 à 5 ans depuis déjà de nombreuses années sur 
les écoles du territoire de LA HAYE, la communauté éducative fait le constat d’importantes difficultés 
scolaires chez les élèves ; 

- le taux de poursuite des études après le lycée des jeunes du territoire est inférieur de près de 10 points à 
celui du département, ce qui constitue là aussi un indicateur de la vulnérabilité de ces jeunes sur le plan 
scolaire ; 

 
L’Ecole républicaine et laïque de France a pour objectif d’offrir à tout un chacun une éducation qui lui permette 
de s’épanouir dans la société et de remplir ses obligations en tant que citoyen.  
Les Communes ont en charge de donner les moyens à l’Ecole (primaire) de fonctionner et ainsi de renforcer le 
lien social dès la petite enfance. 
 
Une des propositions de campagne du Président de la République visait à « donner les mêmes chances pour tous 
à nos enfants », en donnant la priorité à l’école primaire pour que tous les élèves sachent lire, écrire et compter 
en arrivant en 6ème. Pour atteindre cet objectif de correction de l’impact des inégalités sociales et économiques 
sur la réussite scolaire, il est proposé au Conseil municipal de solliciter le classement des écoles de LA HAYE en 
réseau d’éducation prioritaire afin d’apporter un renforcement de l’action pédagogique et éducative dans ses 
établissements. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code de l'éducation, notamment son article L. 211-1, 
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VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation sur la refondation de l’Ecole de la 
République, 
 
CONSIDERANT la nécessité de donner les moyens aux écoles publiques de LA HAYE de faire réussir tous les élèves 
malgré les inégalités sociales et territoriales sur le territoire, 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Sollicite que les écoles publiques de LA HAYE figurent sur la liste des établissements scolaires publics inscrits dans 
le programme Réseau d’Education Prioritaire à compter de la rentrée 2024. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Alain LECLERE : notre objectif est d’offrir davantage de chances de réussite aux enfants de notre commune. 
 

****** 
DEL20230405_032 URBANISME – Mise en place d’astreintes financières en cas d’infractions au code de 
l’urbanisme  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Face à la recrudescence des infractions au Code de l’Urbanisme, lesquelles sont perpétrées soit par 
méconnaissance des règles, soit de façon délibérée, les moyens de la Commune sont aujourd’hui limités. En cas 
d’infraction, les demandes de régularisation adressées aux contrevenants ne sont pas systématiquement suivies 
d’effet et les procès-verbaux dressés par la police municipale ne donnent que très rarement lieu à des poursuites 
devant les Tribunaux compétents du fait de l’engorgement de ces derniers.  
 
C’est pour répondre à cette problématique que la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement 
dans la vie locale et à la proximité de l’action publique (dite loi engagement et proximité) a élargi le champ de 
compétences du Maire en matière de police administrative afin de lutter contre les infractions au Code de 
l’urbanisme.  
 
Indépendamment des éventuelles poursuites pouvant être engagées par le Procureur de la République à l’égard 
des contrevenants, le Maire est désormais fondé à prononcer des astreintes financières. Celles-ci sont mises en 
œuvre après mise en demeure de l’intéressé de régulariser son projet dans un délai déterminé. Si ce dernier ne 
donne pas suite ou ne régularise pas dans les conditions fixées par la mise en demeure, la Commune pourra alors 
appliquer des astreintes selon le tableau présenté en annexe de la présente délibération.  
 
Ces astreintes peuvent être décidées dès la rédaction de la mise en demeure ou à tout moment après expiration 
du délai imparti. Elles courent jusqu’à ce que le mis en cause ait justifié de la régularisation complète de sa 
situation. Le montant de l’astreinte ne peut dépasser 500 € par jour de retard. De plus, le montant total des 
sommes résultant de l’astreinte ne peut excéder 25 000 €. Les sommes dues sont recouvrées par trimestre échu.  
 
Il est précisé que ces astreintes ne seront prononcées qu’en dernier ressort, après épuisement de toutes les voies 
amiables dont dispose la Collectivité.  
 
Le 13 septembre 2022, le Conseil municipal avait émis un accord de principe sur la mise en œuvre de telles 
astreintes (délibération n° 20220913_075) et donné un avis favorable sur les montants desdites astreintes définis 
selon les infractions en cause. Or après un examen de la jurisprudence en la matière, il a été établi que le montant 
des astreintes doit être défini par l’autorité compétente au cas par cas, notamment selon la nature des faits en 
cause et la gravité de l’infraction.  
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales,  
 
VU le code de l’urbanisme et notamment son article L. 481-1, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un accord de principe sur la mise en place des astreintes financières en cas d’infractions dument constatées 
au Code de l’Urbanisme  
 
Dit que la présente délibération annule et remplace la délibération n° DEL20220913_075 en date du 13 
septembre 2022. 
 
Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : il s’agit de faire respecter la règle aux habitants et de leur faire comprendre qu’on ne peut laisser 
construire n’importe où et n’importe comment. 
 
 
 

  




